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GUIDE PRATIQUE

Comment sécuriser un accord
transactionnel ?

Conseils pour éviter les pièges et préserver les droits du salarié

Finalité du guide

Donner aux délégués syndicaux une méthode simple pour analyser, négocier et sécuriser une transaction entre un
salarié et son employeur, en identifiant les concessions réciproques, les risques de renonciation et les alternatives
possibles.

Public cible Usage recommandé Résultat attendu

DS, élus CSE, représentants de
section, salariés accompagnés

Rupture du contrat, litige d’exécution,
négociation de sortie, prévention d’un
contentieux

Consentement éclairé, indemnisation
objectivée, clauses maîtrisées et
dossier traçable

CFE-CGC Mutualité | Défense individuelle, sécurisation juridique et négociation
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À retenir

Une transaction n’est pas une simple indemnité de départ. C’est un contrat écrit qui met fin à un différend par des
concessions réciproques. Sa portée dépend de son objet et de la précision de ses clauses.
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1. Comprendre la transaction et son objet
Un contrat destiné à terminer ou prévenir un litige

L’article 2044 du Code civil définit la transaction comme un contrat écrit par lequel les parties, au moyen de
concessions réciproques, terminent une contestation née ou préviennent une contestation à naître. La transaction a
autorité entre les parties sur le différend qu’elle couvre, ce qui impose une lecture particulièrement rigoureuse de son
objet.

Question à vérifier Point de vigilance Action DS

Quel est le différend exact ? Éviter les formulations floues couvrant
indistinctement toute la relation de travail.

Décrire les faits, demandes et périodes
concernées.

La rupture est-elle déjà intervenue
?

En matière de licenciement, la transaction
relative à la rupture doit être conclue après la
rupture devenue définitive.

Contrôler la date de notification et la
réception de la lettre.

Le litige concerne-t-il l’exécution
ou la rupture ?

Après une rupture conventionnelle
homologuée, une transaction ne peut pas
renégocier les éléments propres à la rupture
conventionnelle.

Séparer les demandes liées à l’exécution
du contrat des éléments de rupture.

Réflexe

Ne jamais partir du modèle proposé par l’employeur comme s’il était neutre. Commencer par rédiger une fiche
d’objet du différend : faits, demandes, risques, pièces et résultat recherché.
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2. Verrouiller le calendrier et le consentement
Refuser la précipitation

Le salarié doit comprendre la portée de son engagement et disposer d’un temps suffisant pour relire, chiffrer et
solliciter un conseil. Une signature obtenue sous pression, menace ou information incomplète fragilise l’équilibre de
l’accord et peut ouvrir un débat sur le consentement.

Signal d’alerte Risque Réponse recommandée

Signature le jour même Consentement insuffisamment éclairé. Demander un délai de réflexion et une
version modifiable.

Menace de sanction ou de
licenciement immédiat

Pression sur le consentement. Tracer les propos, suspendre la discussion,
saisir ALINEA.

Absence de détail sur le calcul
financier

Contrepartie non objectivée. Exiger un tableau séparant les sommes dues
et l’indemnité transactionnelle.

Clause de confidentialité absolue Restriction excessive ou impossible à
respecter.

Prévoir des exceptions : avocat, syndicat,
administrations, obligations légales et
fiscales.

Séquence conseillée

• J0 : réception du projet et gel de toute signature.

• J+1 à J+3 : collecte des pièces, chiffrage et analyse juridique.

• J+4 : définition de la stratégie et des demandes de modification.

• Avant signature : validation finale par le salarié et conservation d’une version datée.
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3. Évaluer les concessions réciproques
Une transaction sans véritable concession est fragile

Chaque partie doit abandonner une prétention ou supporter un coût réel. Pour le salarié, la renonciation à agir doit
correspondre à une contrepartie identifiable, effective et proportionnée aux risques du dossier.

Élément À distinguer Test de sécurité

Sommes déjà dues Salaire, congés payés, préavis, indemnité
légale ou conventionnelle.

Elles ne constituent pas, à elles seules,
une concession transactionnelle.

Indemnité transactionnelle Somme versée en contrepartie des
renonciations définies.

Son montant doit être rapproché du risque
contentieux et des préjudices allégués.

Concession du salarié Abandon de demandes précisément
identifiées.

Éviter la renonciation illimitée à des droits
inconnus ou futurs.

Concession de l’employeur Indemnité, retrait d’une sanction, neutralité de
référence, calendrier de paiement.

Vérifier qu’elle est réelle, écrite et
exécutable.

Question centrale

Que reçoit concrètement le salarié qu’il n’aurait pas obtenu sans la transaction, et à quels droits précisément
renonce-t-il en échange ?
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4. Chiffrer et négocier
Comparer trois scénarios

La négociation doit s’appuyer sur une estimation documentée, sans promettre un résultat judiciaire. Le DS aide à
construire une fourchette et à identifier les éléments non financiers.

Scénario Contenu Usage

Plancher Sommes certaines + contrepartie minimale acceptable. Seuil en dessous duquel la transaction
n’est pas recommandée.

Cible Évaluation réaliste du risque, du délai, des preuves et des
coûts évités.

Objectif principal de négociation.

Optimal Hypothèse haute incluant les préjudices les mieux
documentés.

Ancrage de départ, à justifier sans
surenchère artificielle.

Éléments à chiffrer

• Indemnités légales, conventionnelles et contractuelles déjà dues.

• Probabilité et montant des demandes prud’homales plausibles.

• Ancienneté, rémunération de référence, durée probable du contentieux et risque probatoire.

• Fiscalité et régime social : demander une ventilation précise et, si nécessaire, un avis spécialisé.

• Contreparties non financières : retrait d’une sanction, attestation, clause de non-dénigrement réciproque, calendrier,
formation, accompagnement de transition.
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5. Relire les clauses sensibles

Clause Piège fréquent Sécurisation

Renonciation Formule générale visant tous droits passés,
présents et futurs.

Limiter au différend, aux périodes et aux
demandes listées.

Confidentialité Interdiction trop large ou sanction
automatique excessive.

Prévoir exceptions légales, conseil, syndicat,
fiscalité et autorités.

Non-dénigrement Obligation imposée au seul salarié. Rendre la clause réciproque, précise et
proportionnée.

Paiement Échéance imprécise, conditions suspensives
nombreuses.

Date, virement, pénalités ou exigibilité
clairement définis.

Fiscalité/social Montant global sans ventilation. Distinguer les sommes dues, l’indemnité de
rupture et l’indemnité transactionnelle.

Restitution des biens Condition préalable au paiement sans
inventaire.

Lister les biens et établir un reçu contradictoire.

Point de vigilance

Une clause large ne protège pas nécessairement mieux l’employeur : elle augmente surtout le risque
d’incompréhension et de contentieux sur la portée de la transaction.
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6. Plan d’action DS et checklists
Rôle du DS

• Écouter la demande réelle du salarié et vérifier l’absence d’urgence médicale ou disciplinaire.

• Constituer un dossier chronologique : contrat, avenants, bulletins, échanges, sanctions, lettre de rupture,
propositions.

• Saisir ALINEA suffisamment tôt avec une question précise et les pièces essentielles.

• Aider à chiffrer et à comparer les scénarios sans se substituer à l’avocat ou au juriste.

• Préparer la réunion de négociation et rédiger un compte rendu factuel.

• Vérifier la version finale, les annexes, les signatures et le paiement.

Checklist avant signature

Contrôle Oui / Non Action si non

Objet du différend précisément décrit Réécrire le préambule et la clause de
renonciation.

Concessions réciproques identifiables Distinguer sommes dues et indemnité
transactionnelle.

Montants chiffrés et ventilés Exiger une annexe financière.

Clauses sensibles limitées et réciproques Négocier la portée, la durée et les
exceptions.

Délai de réflexion suffisant Reporter la signature.

Copie signée, datée et complète remise au salarié Ne pas considérer le dossier clos.

KPI de section

• Taux de dossiers transmis à ALINEA avant signature.

• Délai moyen entre réception du projet et validation.

• Part des transactions comportant une annexe financière détaillée.

• Taux de paiements exécutés dans le délai prévu.

Message clé

Une transaction utile est comprise, chiffrée, équilibrée et limitée à son objet. En cas de doute, aucune signature ne
doit intervenir avant revue juridique.

Sources juridiques principales : Code civil, art. 2044 et suivants ; Code du travail ; jurisprudence de la Cour de cassation relative au
moment de conclusion, à l’objet et aux concessions réciproques.


